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Opinions

Le président américain Donald Trump et
son homologue chinois Xi Jinping se sont
récemment rencontrés dans la villa de
Trump, à Mar-a-Lago, en Floride. Ils n’ont
pas joué au golf ensemble. La crainte d’un
affrontement entre Trump et la Chine était
fondée. Trump s’est, en effet, montré très
critique à l’égard de la Chine avant les élec-
tions. Ce pays aurait ainsi volé des millions
de jobs aux États-Unis. Une guerre com-
merciale se profilait à l’horizon, ce que Xi
Jinping entend éviter à tout prix, car les
deux pays en sortiraient perdants.

Quoi qu’on en dise, la mondialisation
est une bonne chose pour tout le monde.
Mais la mondialisation est un peu «fleur
bleue»… Elle ne dévoile ses charmes que si
chacun fait preuve de loyauté à son égard.
Et le risque est bien réel qu’un des acteurs
privilégie ses intérêts, ce qui joue contre
l’intérêt de tous.

Chaque pays critique l’autre
En matière de fiscalité, le protectionnisme
s’invite, depuis un certain temps déjà, dans
les relations internationales. Chaque pays
critique pratiquement sans relâche les dis-
positifs fiscaux des autres, au nom, para-
doxalement, d’un idéal identique: l’équité
fiscale. Les régions, les pays et même les
continents se livrent une farouche concur-
rence. Certains continents estiment que
l’impôt doit être prélevé chez eux, d’autre
pas. Les affaires Apple, Starbucks, Fiat
Chrysler et Amazon sont des exemples élo-
quents de la manière dont chacun déplore,
de chaque côté de l’Atlantique, que l’autre
lui souffle indûment une base imposable
significative.

Il semble aujourd’hui que le protection-
nisme prendra une forme large à l’avenir.
Le protectionnisme débouche logique-
ment sur une guerre commerciale mon-
diale, dont les droits d’importation sont
l’arme principale. Ces derniers sont toute-
fois agressifs et suscitent une inévitable ri-
poste, résultant en une surenchère inces-
sante de nouvelles taxes et sanctions. L’an-
tithèse d’une voie vertueuse, donc.

Il y a pourtant une alternative. Pour le
démontrer, il convient de revenir aux
grands principes. Prélever les impôts di-
rects, dans une perspective macroécono-

mique, à l’endroit où les produits sont fa-
briqués.

La TVA vint plus tard s’ajouter à cet im-
pôt sur le revenu. Le propre de la TVA est
de ne pas taxer la production, mais la
consommation. Il s’agit, en fait, d’une taxa-
tion prélevée là où l’on consomme. Dans
un contexte mondialisé, la question se
pose de savoir si un modèle fiscal doit être
préféré à l’autre. Une question que
nos ancêtres fiscalistes ne devaient pas se
poser, à l’époque où l’on produisait et
consommait au même endroit.

TVA et droits d’importation
Les États qui produisent peu, mais
consomment beaucoup ont tout intérêt à
opter pour une TVA élevée et un faible im-
pôt sur le revenu. L’inverse est évidemment
tout aussi pertinent. Le fondement de cette
affirmation va toutefois plus loin que les
apparences. Rappelez-vous que la TVA
n’augmente en rien le prix de produits ex-
portés. L’exportation est, en effet, une opé-
ration exonérée. La TVA n’a donc pas d’ef-
fet haussier sur le prix de la production
propre dans un contexte international.

Il en va autrement des impôts sur le re-
venu qui entrent, quant à eux, dans le cal-
cul du prix de revient d’une production ex-
portée. Les impôts directs sont, en ce sens,
des impôts que l’on importe autant qu’on
les exporte. Tout comme les cotisations so-
ciales, d’ailleurs.

Les choses sont différentes pour la TVA.
Elle pourrait même remplacer les droits
d’importation. Ceux-ci augmentent aussi
le prix de revient de la production externe
sur le marché interne. Avec évidemment
pour finalité de freiner la consommation
interne de certaines marchandises étran-

gères. Mais les droits d’importation ont un
impact purement négatif, voire effrayant.

Les États restent, en effet, confrontés à
leurs problèmes internes, en l’occurrence
la nécessité pour leur production interne
de trouver des débouchés. Une augmenta-
tion de la TVA et une baisse des impôts di-
rects ont pour conséquence une imposi-
tion plus élevée des importations et plus
faible des exportations.

Cette approche a le même impact que
les droits d’importation sur les produits
étrangers. Mais elle favorise, en revanche,
l’exportation. Dans les finances publiques,
nous pouvons trouver un nouvel équilibre
entre moins d’impôts directs et plus d’im-
pôts indirects. Toutes choses resteraient
ainsi égales sur le marché interne, mais
nous sortirions gagnants sur le marché in-
ternational.

Pour ne rien gâcher, une augmentation
de la TVA ne serait pas perçue comme une
mesure de représailles ou la porte ouverte
au protectionnisme international. La TVA
s’apparente ainsi au loup déguisé sous une
peau de mouton dans une guerre alimen-
tée par des réflexes protectionnistes. De
quoi susciter la réflexion…

«Il y a un intérêt commun à conserver la
prospérité.»

JeAn PIsAnI-Ferry

PROCHE CONSEILLER D’EMMANUEL MACRON

L’économiste Jean Pisani-
Ferry, qui a dirigé le pro-
gramme d’En Marche!, a
déclaré lundi sur la
BBC que per-
sonne n’avait
«intérêt à un
Brexit dur».

Quelle réponse
fiscale au
protectionnisme?

Les États qui produisent
peu, mais consomment
beaucoup ont tout intérêt
à opter pour une TVA
élevée et un faible impôt
sur le revenu. L’inverse est
évidemment tout aussi
pertinent.

Q u’est-ce que le Turc méca-
nique? Il s’agit du fameux
joueur d’échecs de Wolfgang
von Kempelen (1734-1804),
une machine, prétendument

un automate, dans laquelle un être hu-
main était dissimulé et décidait du dépla-
cement des pièces.

Depuis 2005, le «Turc mécanique» est
un site internet mis en place par la firme
Amazon, où est géré un système d’offre de
travail en miettes permettant de se dispu-
ter dans la surenchère, ou plutôt faudrait-
il dire, dans la sous-enchère, des tâches
pour lesquelles les êtres humains revien-
nent meilleur marché que les robots et au-
tres algorithmes s’ils acceptent en paie-
ment une simple obole: quelques centimes
pour une tâche, la rétribution horaire os-
cillant entre 1 et 3 dollars.

L’apparition de marchés où emporte
l’enchère, et s’engage à réaliser la tâche, ce-
lui ou celle qui, dans une perspective idéa-
lement ultralibérale, exige comme prix de
ses efforts, la rémunération la plus faible,
est le processus qualifié aujourd’hui
d’«ubérisation».

Le problème que le Turc mécanique
soulève n’est pas que de pauvres hères ac-
ceptent de réaliser dans un tel cadre, une
tâche pour 7 ou 13 centimes, puisqu’il sera
toujours possible, dans un effort cosmé-
tique de masquer la montée de la misère,
d’y voir le cadre idéal pour l’exercice de la
liberté et de la responsabilité personnelles,
et donc un gain global pour l’humanité. Le
problème se situe dans le fait qu’Emma-
nuel Macron, comme il en a déjà fait
l’éloge, et nous éventuellement à sa suite,
tolérions comme un moindre mal la pros-
titution de celui qui consent, faute d’autres
choix offerts, à une telle régression sociale.

L’homme loup pour l’homme
Mais existe-t-il une alternative? Nous Euro-
péens, et nos prétentions au maintien
d’une vie décente, notre nostalgie des
trente glorieuses et de l’État-providence,
ne sommes-nous pas condamnés à perdre
à tous les coups dans la montée en puis-
sance du modèle de société ultralibéral de
«l’homme loup pour l’homme»?

Une mécanisation galopante a lieu en
ce moment sous nos yeux, dont il serait
naïf de croire qu’il s’agit juste d’une affaire
de robots puisque ce sont essentiellement
des logiciels ou des algorithmes qui élimi-
nent le travail et donc l’emploi. À l’aide
d’artifices telle la «loi travail» El-Khomri,
nous cherchons à nous persuader que
nous pourrions peut-être l’emporter dans
la course au moins-disant salarial, avec un
pays comme le Bangladesh, en visant à
améliorer notre «compétitivité» par rap-
port à ce dernier.

Hélas, nous, Européens, devons acquit-

ter le prix du chauffage même lors d’un hi-
ver clément, alors que chez eux, il fait
chaud toute l’année. Ce sont les éléments
naturels qui font que nous sommes
condamnés à échouer dans la course au
misérabilisme appelée «compétitivité».

Peut-on alors gérer par une réduction
du temps de travail la disparition de l’em-
ploi qui s’amorce et n’ira qu’en s’accélé-
rant? Hélas, le remplacement de l’humain
par le numérique sera trop rapide pour
que l’on puisse le maîtriser par un tel
moyen.

La question de l’emploi salarié
Non, la question de l’emploi salarié doit
être mise à plat dans le cadre qui est le sien
aujourd’hui: celui de sa disparition pure et
simple. Se contenter d’orchestrer dans une
logique de «compétitivité» la foire d’em-
poigne qui en résulte, est une perspective à
bien trop courte vue.

Nous avons mieux à faire, mais il faut
pour cela accepter que soit posée dans
toute sa généralité et toute sa globalité, la
question de l’attribution et de la redistri-
bution des richesses en envisageant de
mettre en œuvre des politiques comme le
revenu universel ou, mieux encore, le re-
tour à la gratuité en matière de santé et
d’éducation, et l’extension de la gratuité à
d’autres domaines relevant de l’indispen-
sable, comme les transports locaux ou l’ali-
mentation et le logement de base.

La question de la disparition de l’em-
ploi salarié se pose déjà et se posera néces-
sairement avec toujours davantage
d’acuité dans les années qui viennent, il est
de loin préférable qu’elle soit résolue posé-
ment dès maintenant autour d’une table
que dans l’agitation des mouvements de
rue.

La question de la
disparition de l’emploi
salarié se pose déjà et se
posera nécessairement
avec toujours davantage
d’acuité dans les années
qui viennent, il est de loin
préférable qu’elle soit
résolue posément dès
maintenant autour d’une
table que dans l’agitation
des mouvements de rue.

Emmanuel Macron 
et le Turc mécanique

Le Turc mécanique était une machine, prétendument un automate, qui jouait aux

échecs. Depuis 2005, c’est aussi un site internet lié à Amazon, où est géré un sys-

tème d’offre de travail en miettes. ©  BELGA

La France vue par 
une Anglaise

En 2001, Louise Ekland quitte Li-
verpool après avoir décroché un
job de figurant à Disneyland Paris.
Ce qui ne devait durer qu’un été se
poursuit toujours aujourd’hui
puisque Louise Ekland, devenue
une inconditionnelle de la France,
n’est jamais rentrée en Angleterre.

Au lieu de cela, elle a fait car-
rière dans les médias, en tant
qu’animatrice radio et télé (M6,
France Télévision et Europe 1). Elle
se sent comme un poisson dans
l’eau en France et n’hésite pas à re-
mettre à leur place les Anglo-
saxons lorsqu’ils s’adonnent au
«French bashing».

Son expérience française, elle
l’a consignée dans un livre, sorte

de carnets du major Thompson
revisités. De la France, elle appré-
cie le patrimoine gastronomique,
la qualité des soins de santé, et
par-dessus tout la liberté de pa-
role là où l’Anglais cherche sur-
tout à ne pas choquer son interlo-
cuteur. Elle apprécie aussi la rela-
tion plus tempérée des Français
par rapport à l’alcool. «Lorsqu’il a
bu, le Français va vouloir refaire le
monde alors que l’Anglais préfère co-
gner sur son voisin.» 

Dans son métier, elle avoue une
admiration sans limite pour Sté-
phane Bern et Michel Drucker
qu’elle a régulièrement côtoyés.
Ceci étant, son amour pour la
France ne l’a pas empêchée de se
marier, en 2010, avec… un Belge.

Il y a des choses en revanche
que Louise Ekland ne comprend

pas chez les Français. Comme
cette manie de donner des dou-
ble-prénoms. «C’est beau, c’est chic,
mais c’est quand même une galère à
porter.» Comme aussi cette admi-
ration béate pour Napoléon,
qu’elle considère comme «un dic-
tateur et un loser».

Il arrive même à Louise Ekland
d’être franchement énervée par
les Français. Parce qu’ils ne savent
pas faire la queue, parce qu’ils
passent des heures à table, parce
qu’ils s’invectivent au volant. Ou
encore parce qu’elle ne sait jamais
combien de bises il faut claquer
pour dire bonjour, selon qu’elle se
trouve à Paris, en Bretagne ou sur
la Côte d’Azur. Enfin, elle conseille
aux Français d’arrêter de s’entêter
avec le rock. «Ni Trust ni Téléphone
n’ont connu New York. Londres, déjà,

était trop loin pour eux.» À cet
égard, elle préfère s’en tenir à l’ob-
servation de John Lennon, pour
qui «le rock français, c’est comme le
vin anglais». J-P.B.

«À moi les petits Français», Louise
Ekland, Ed. du Rocher, 208 p., 15,90 €
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